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ORGANISATION ET FORMATION
PROFESSIONNELLE

DROITS ET DEVOIRS DES INGÉNIEURS
ET DES ARCHITECTES1

conscience de ringénieur
par Jules Calame, ingénieur-conseil à Genève.

Sous le titre : Prendre conscience de la profession (esquisse
d'une philosophie de l'ingénieur) l'auteur de l'article qu'on va lire
a fait, le 6 février dernier, au sein de la S. I.A. genevoise*, un
exposé dont le thème est, croyons-nous, de nature à intéresser

nos lecteurs (Réd.).
Le conférencier a fait remarquer d'abord que le problème qui

se pose, pour le « jeune » ingénieur, est en général un problème
de mathématique ou de mécanique rationnelle j il est purement
intellectuel ; c'est un problème de limite à ne pas dépasser.

Puis interviennent les matériaux, leurs propriétés et leur
résistance, notamment les matériaux neufs à l'égard desquels

il importe de se constituer une opinion.
C'est ensuite seulement qu'interviennent les hommes avec

leurs tendances à introduire des données personnelles ou administratives

ou sociales qui n'ont rien à voir parfois avec le problème
technique et l'auteur expose alors ce qui suit :

Il est des cas où, plus directement, la conscience
professionnelle est mise à l'épreuve. Je pense particulièrement à la

1 Les textes déjà publiés sous cette rubrique dans notre périodique figurent

à nos numéros des 7 et 21 décembre 1946 (Réd.).
2 Exposé répété le 11 mars 1947, à Lausanne, devant les membres du

Groupe d'études des ingénieurs 4e la Société vaudoise des ingénieurs et des
architectes (Section S. I. A.).

situation de l'expert, à celle du mandataire, à celle aussi du
chercheur scientifique désintéressé.

L'expert, en effet, est appelé à donner un avis sur un cas

particulier dont l'évidence est, en général, loin d'être
apparente. En effet, si le problème était simple, on n'aurait pas
besoin d'un expert pour le résoudre, car sa solution apparaîtrait

naturellement. Quand on s'adresse à un expert, cela'

peut être pour toutes sortes de raisons, dont j'énumère quel
ques-unes :

Ou bien l'on se trouve en présence d'un cas simple dans lequel
un homme eminent a pu se tromper, tout au moins en apparence,
ou effectivement il a adopté des taux qui ne sont point usuels.
L'ouvrage a coûté très cher, peut-être même s'est rompu et l'on
s'adresse à un tiers, réputé capable, dont la conscience est hors de
doute, pour dire ce qui en est de la réalité. Dans ce cas, le problème
n'apparaît pas difficile ; il n'est que délicat et il s'agit d'examiner
avec attention à qui donner raison. Encore faut-il savoir sur quoi
l'on va baser son jugement. Faut-il faire abstraction de la solidarité
professionnelle S'agit-il de dire que la formule utilisée était
désuète Doit-on dévoiler que la conception même de l'ouvrage
était erronée ou que son exécution n'avait pas dû être suivie avec
attention, toutes conclusions qui desserviront un collègue et qui
pourtant devront être dites par souci de la vérité.

Ou bien l'on se trouve avoir à examiner une entreprise complexe,
dans laquelle des responsabilités sont enchevêtrées. Le propriétaire
d'un ouvrage a admis qu'un tiers, à lui connu et qui a toute son
estime, irait construire des fondations profondes à l'abord même
d'un vieil ouvrage qu'il possède et dont il estime la qualité
irréprochable. Il n'éprouve donc pas le besoin d'instruire son voisin sur
les risques que la construction nouvelle va faire subir à l'ancienne,
parce que, pour lui, il n'y a pas de risque. Le voisin d'ailleurs connaît

ces risques et sait les maîtriser, de sorte qu'aucune formalité
particulière n'est requise. On n'éprouve pas le besoin d'échanger
aucun écrit à ce sujet et l'on entreprend la construction nouvelle.

Or il se fait que le sous-sol, en profondeur, est beaucoup moins
bon qu'on ne l'avait imaginé. Le grand mur devant lequel on va
fonder, se met à bouger ; il vient à pencher même dans une mesure
inquiétante. Le voisin étaye, mais subit de ce fait des frais
considérables. Pour finir, le grand mur — car il était grand — devient
inutilisable ; il faut — pour éviter une catastrophe — le démolir et>
une fois la démolition faite, qui paraissait être l'essentiel, on
commence à rechercher les responsabilités. Quelle est alors la part d'un
expert requis en 1 'occurence Elle n'est, pas si facile à définir.
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